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la Cour Internationale de Justice et a constate qu'il
fallait distinguer les requetes presentees a la Cour elle-
meme et les requetes presentees a son president. II
n'est pas rare que le president soit prie de rendre cer-
tains services, par exemple, de proposer un arbitre
ou une personne qui puisse presider un comite special
des Nations Unies et, dans ces cas, il n'est pas neces-
saire, sauf erreur, que le president consulte la Cour.
Si, en revanche, la requete est presentee a la Cour, le
president ne peut agir seul. II y a lieu de noter egale-
ment que certains articles du pro jet de 1953 qui pre-
voyaient l'intervention de la Cour internationale de
Justice mentionnaient le president de la Cour. Inci-
demment, il se demande si Ton ne pourrait pas trouver
un terme plus approprie que "services" pour decrire
le role que la Cour pourrait etre priee de jouer.

69. Sir Gerald FITZMAURICE rappelle, au sujet de
la question du pouvoir du tribunal d'ecarter les obs-
tacles qui l'empechent de rendre sa sentence, qu'il a
deja precise qu'il approuvait les concepts fondamentaux
du projet. Toutefois, a cet egard, le Rapporteur special
est alle plus loin qu'il n'est lui-meme dispose a le faire.
II ne faut pas que le silence des parties sur un point
particulier ou 1'obscurite des termes employes puissent
mettre en echec la volonte des parties ou le pouvoir
du tribunal d'aboutir a un reglement definitif; cepen-
dant, lorsque les parties ont exprime une intention
precise, il faut lui donner effet, meme si le tribunal est
ainsi empeche de rendre une sentence. Le principe
selon lequel, dans un arbitrage, tout decoule de la vo-
lonte initiale des parties de recourir a l'arbitrage s'ap-
plique egalement en matiere de procedure, dans la me-
sure ou les parties peuvent avoir decide de recourir
a l'arbitrage uniquement, a condition que celui-ci se
deroule d'une certaine faqon. Lorsqu'un fait resultant
de la volonte exprimee des parties l'empeche de rendre
vine decision, le tribunal ne peut faire autrement que
d'accepter la situation et de supposer que les parties
elles-memes ont toujours eu conscience de cette possi-
bilite et s'y sont resignees.

70. M. SCELLE, rapporteur special, est pret, sur
ce point, a aller plus loin que M. Ago ou sir Gerald
Fitzmaurice. A son avis, les dispositions du compromis
sont subsidiaires et viennent completer les dispositions
de l'engagement d'arbitrage. II peut arriver, et il arrive
assez souvent, que l'une des parties se trompe ou meme
soit induite en erreur lors de l'etablissement du com-
promis. Si, par exemple, dans le compromis, les parties
chargent le tribunal de determiner une frontiere suivant
la ligne de partage des eaux, et que le tribunal ne puisse
trouver de ligne de cette nature, la clause en question
sera nulle. Lorsque le tribunal arbitral est constitue,
il n'est pas simplement un organe des parties, mais
un organe international charge de regler un conflit.

71. M. AGO signale qu'un autre point devrait etre
mentionne dans le compromis et, par consequent, dans
le deuxieme alinea de l'article 2 : le pouvoir du tribunal
de reviser sa sentence.

72. M. SCELLE, rapporteur special, juge que c'est
inutile. Tout tribunal a le pouvoir de reviser sa sen-
tence, mais toujours a condition que la decouverte
d'un fait nouveau important permette de conclure qu'en
rendant sa sentence il n'avait pas connaissance de
tous les faits.

73. Le PRESIDENT constate que la Commission
semble disposee a prendre une decision de principe au
sujet de l'article, sous reserve des modifications de

forme que pourrait rendre necessaire la nature defini-
tive du projet et de l'addition eventuelle d'autres points
aux 13 points du deuxieme alinea.

74. II suppose que la Commission accepte de preciser
la mention du role de la Cour internationale de Justice
ou de son president, suivant les indications du Secre-
taire de la Commission.

75. M. GARCIA AMADOR annonce qu'il a l'inten-
tion de soulever la question de l'addition d'un autre
alinea a l'article.

// est done decide d'ajourner la decision sur l'article
2 jusqu'a la prochaine seance.

La seance est levee a 13 h. 10.

422eme SEANCE
Jeudi 20 juin 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Procedure arbitrale: resolution 989 (X) de l'As-
semblee generale (A/CN.4/109 et Corr.l)
[suite]

[Point 1 de l'ordre du jour]

PROJET SUR LA PROCEDURE ARBITRALE (A/CN.4/109
ET CORR.l, ANNEXE) [suite]

ARTICLE 2 (suite)

1. M. GARCIA AMADOR fait observer que la ques-
tion fondamentale du role que joue l'article 2 dans le
systeme de procedure arbitrale etabli par le projet ne
semble pas avoir ete soulevee. On peut dire des obliga-
tions imposees par cet article qu'elles sont imparfaites
en ce sens que les Etats peuvent respecter la lettre de
cet article sans que l'objet reel auquel il vise soit atteint.
Comme exemple typique d'une obligation imparfaite de
cette nature, on peut citer la disposition de la Charte
des Nations Unies imposant aux Membres de cooperer
avec l'Organisation afin de realiser certains de ses
objectifs. Les Membres peuvent, certes, cooperer a cette
fin, mais rien ne garantit que l'objectif vise sera atteint.
II en est de meme en ce qui concerne l'article 2. Aux
termes du premier alinea, les parties a un differend n'ont
d'autre obligation que d'entamer des negociations, car
il n'existe aucune regie de droit international disposant
que les Etats doivent necessairement aboutir a un
accord. Le second alinea, facultatif, en quelque sorte,
est, de ce fait, encore plus anodin et Ton pourrait dire
qu'il reconnait simplement aux parties le droit d'inclure
certaines dispositions dans le compromis sans leur en
imposer en aucune maniere l'obligation.

2. On voit mieux encore combien cet article est insuffi-
sant quand on le compare a l'article XLIII du Traite
americain de reglement pacifique (Pacte de Bogota),
ratifie par huit Etats americains, dont aucun n'a formule
de reserve au sujet de ces dispositions. L'article est
ainsi con^u:

"Les parties etabliront dans chaque cas le com-
promis, qui devra definir clairement le point specifique
qui fait l'objet du differend, designer le siege du
tribunal, fixer les regies a observer au cours de la
procedure, determiner le delai dans lequel le jugement
doit etre prononce et les autres conditions dont elles
conviennent entre elles.
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"Au cas ou un accord ne serait pas obtenu, relative-
ment au compromis, dans un delai de trois mois a
compter de la date de l'installation du tribunal, la
Cour Internationale de Justice formulera un com-
promis obligatoire pour les parties, au moyen de la
procedure sommaire1."

Comme on peut le constater, l'obligation enoncee au
premier alinea est elle aussi imparfaite, mais elle est
complttee par le second alinea, disposant que, si les
parties n'ont pas abouti a un accord, la Cour interna-
tionale de Justice doit formuler un compromis qu'elles
sont tenues d'appliquer.

3. Le Pacte de Bogota vise, comme le projet du
Rapporteur special, a etablir une procedure arbitrale
permettant de remedier aux inconvenients du systeme
traditionnel. Mais la Neuvieme Conference interna-
tionale americaine, soucieuse de ne pas limiter cet article
a une disposition qui pourrait ne pas repondre aux fins
envisagees, a non seulement impose l'obligation de for-
muler un compromis, mais, pour s'assurer qu'il sera
elabore, a egalement prevu le mecanisme requis.

4. L'article 9 du projet a l'examen cherche evidem-
ment a remedier aux insuffisances de l'article 2, en ce
qu'il prevoit que l'engagement d'arbitrage peut tenir lieu
de compromis, a condition, d'une part, qu'il contienne
des dispositions qui semblent suffisantes a cette fin, et,
d'autre part, que le tribunal soit deja constitue. Cepen-
dant ces deux conditions sont de nature a rendre l'article
inoperant. En pratique, la premiere ne sera pour ainsi
dire jamais remplie, car il est extremement rare que
des engagements d'arbitrage soient sufHsamment de-
tailles pour qu'un compromis devienne superflu. II est
tres probable qu'il en sera de meme pour la seconde,
car le tribunal est generalement cree du fait meme du
compromis et non pas avant qu'il n'ait ete elabore.

5. Le plus logique serait, certes, qu'il propose l'adjonc-
tion d'un paragraphe inspire de l'article XLIII du Pacte
de Bogota, mais M. Garcia Amador hesite a preconiser
une solution qui serait a l'oppose non seulement des
vues d'un grand nombre de membres de la Commission,
mais encore de l'opinion que la plupart des gouverne-
ments ont exprimee dans leurs observations sur le projet
de 1953 2. II reste convaincu, neanmoins, qu'il est essen-
tiel que l'article 2 impose non pas une obligation
imparfaite, comme c'est le cas dans le texte actuel, mais
une obligation prevoyant une solution dans les cas ou
les parties n'ont pas pu aboutir a un accord.

6. M. SCELLE, rapporteur special, partagerait en-
tierement, quant a lui, l'avis de M. Garcia Amador. Mais
il ressort des observations qu'ont envoyees les gouverne-
ments que ce a quoi ils s'opposent surtout, et meme ce
qu'ils redoutent, c'est d'etre tenus de porter leurs diffe-
rends devant la Cour Internationale de Justice. C'est
pourquoi M. Scelle a redige l'article 2 de maniere a
laisser aux Etats toute latitude d'elaborer un compromis
qui repondrait parfaitement a leurs desirs, a condition
qu'il serve la cause de l'arbitrage.

7. Du point de vue juridique, l'obligation imposee
dans l'article 2 est imparfaite, car elle ne prevoit pas
l'intervention d'un pouvoir public capable de contraindre
les parties a s'acquitter de leurs devoirs. Du point de
vue politique, en revanche, elle n'est pas absolument

1 Traite americain de reglement pacifique, signe a Bogota le
30 avril 1948. Voir Nations Unies, Recneil des Traites, vol. 30,
1949, n° 449, p. 101.

2 Documents officicls de VAsscmblee generate, huitieme ses-
sion, Supplement n° 9, par. 57.

imparfaite, car les Articles 34, 35 et 36 de la Charte des
Nations Unies donnent au Conseil de securite le pouvoir
de faire plus ou moins pression sur les parties a des
litiges internationaux; l'Article 36 souligne d'ailleurs
que ces differends doivent, en regie generale, etre soumis
a la Cour Internationale de Justice. Ainsi, l'article
XLIII du Pacte de Bogota, bien qu'il soit beaucoup
plus draconien, n'est pas, en substance, totalement
different des Articles 33 a 36 de la Charte.

8. Etant donne que la plupart des gouvernements
hesitent beaucoup a recourir a la Cour internationale de
Justice, et en particulier a lui demander d'etablir un
compromis en cas de litige, M. Scelle a cherche a attein-
dre l'objectif vise dans l'article XLIII du Pacte de
Bogota en habilitant non pas la Cour, mais le tribunal
arbitral lui-meme a formuler le compromis, comme le
fait l'Acte general pour le reglement pacifique des diffe-
rends internationaux. Les articles suivants prevoient que
le compromis peut n'etre pas applicable ou n'etre pas
applique comme il convient. Cependant, ils visent unique-
ment les cas ou une des parties, et une settle, se montre-
rait recalcitrante. Lorsque les deux parties se refusent
a soumettre leur differend a l'arbitrage, il est impossible
de faire plus, puisqu'aucune autorite exterieure ne peut
les obliger a se ranger a cette solution.

9. L'article XLIII du Pacte de Bogota n'a ete adopte
que dans une partie du monde, et le Rapporteur special
estime tout a fait impossible qu'un article de ce genre,
meme s'il fait simplement partie d'un "ensemble modele"
de regies, puisse etre accepte soit par la Commission,
soit par la generalite des gouvernements.

10. Le PRESIDENT demande a M. Garcia Amador
s'il veut presenter un amendement formel.

11. M. GARCIA AMADOR rappelle qu'il n'insiste
pas pour que soit retenue sa suggestion, puisque les
gouvernements manifestent une preference evidente pour
le systeme traditionnel d'arbitrage. II faut remarquer
que, si l'article 2 du projet fait dependre l'elaboration
du compromis de la volonte des parties, et revient done
pratiquement au systeme traditionnel d'arbitrage, en
revanche un grand nombre de gouvernements, notam-
ment certains de ceux qui ont accepte le Pacte de
Bogota, ont estime que meme ces dispositions tendaient
vers l'arbitrage judiciaire.

12. II est cependant etrange qu'au moment ou il s'agit
de signer une convention contenant les clauses les plus
compliquees, auxquelles des gouvernements ont aupa-
ravant oppose toutes sortes d'objections, celles-ci dispa-
raissent comme par enchantement et que ces memes
gouvernements signent un instrument auquel ils parais-
saient precedemment irrevocablement hostiles. Au cours
des debats qui se sont deroules a la Sixieme Commis-
sion de l'Assemblee generale, nombre des critiques les
plus severes avancees a l'encontre du projet presente
en 1953 par la Commission emanaient des gouverne-
ments qui avaient deja signe le Pacte de Bogota, instru-
ment qui, a bien des egards, va beaucoup plus loin que
le projet de la Commission. Cela ne signifie pas evidem-
ment que les observations des gouvernements soient a
negliger, mais cela prouve qu'elles n'indiquent pas
necessairement la position que prendront, en definitive,
ces gouvernements.

13. M. Garcia Amador espere qu'a sa prochaine session
la Commission pourra etudier a nouveau les insufrisances
juridiques, sinon politiques, de l'article 2, et etablir un
dispositif garantissant que l'engagement d'arbitrer sera
effectivement execute.
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14. Le PRESIDENT invite la Commission a voter
sur l'article 2, tel qu'il a ete amende a plusieurs reprises,
etant entendu que la liste des points enumeres au second
alinea pourra etre completee.
15. Le Rapporteur special a accepte les amendements
ci-apres: inserer, avant les trois points enumeres au
premier alinea, un nouveau point a ainsi conqu: "l'enga-
gement des parties de soumettre le differend a l'arbi-
trage" ; remplacer, au point 1 du second alinea, l'expres-
sion "le droit et les principes" par les tennes "les regies
et principes"; ajouter, sous le meme point, une dispo-
sition inspiree de l'article premier du Code civil suisse;
remplacer, au point 3, la clause commenqant par les
mots "a la condition que" par l'expression suivante "ou
le pouvoir du tribunal d'etablir ses regies de procedure" ;
preciser, au point 13, le role one la Cour Internationale
de Justice peut etre appelee a jouer; ajouter une dispo-
sition prevoyant qu'a defaut d'accord particulier des
parties sur l'un des points mentionnes au second alinea,
la question sera reglee soit par le tribunal, soit par une
autre autorite competente, sauf si d'autres articles du
projet sont applicables en l'espece.

16. M. BARTOS demande que les deux alineas fassent
l'objet d'un vote distinct.
17. Le PRESIDENT met aux voix le premier alinea
de l'article 2, sous sa forme amendee.

Par 18 voix contre une, le premier alinea est adopte.
,18. M. BARTOS a vote contre, parce qu'il n'est pas
convaincu que cette disposition ne s'ecarte pas du sys-
teme traditionnel d'arbitrage.
19. Le PRESIDENT met aux voix le second alinea
de l'article 2, sous sa forme amendee.

A I'unanimite, le second alinea est adopte.
20. Le PRESIDENT met aux voix l'article 2 dans
son ensemble tel qu'il a ete amende.

Par 19 voix contre une, avec une abstention, l'article 2
tel qu'il a ete amende est adopte.

ARTICLE PREMIER (suite3)

21. Le PRESIDENT invite la Commission a prendre
une decision au sujet de l'article premier, dont le vote
a ete differe, lors de la seance precedente (421 erne
seance, par. 34), pour attendre que le texte des amende-
ments presentes par M. Verdross, M. El-Erian et
M. Khoman soit distribue.
22. M. VERDROSS, precisant le sens de son amende-
ment (421eme seance, par. 4), declare qu'un engagement
de soumettre les differends a un arbitrage peut ou bien
contenir des dispositions explicites touchant la consti-
tution du tribunal et l'etablissement de sa procedure ou
simplement etre un engagement abstrait de recourir a
l'arbitrage. L'amendement tire simplement la conclusion
logique du premier alinea de l'article 2, qui reconnait
implicitement qu'il peut exister differents types d'en-
gagement.
23. M. SCELLE, rapporteur special, estime que
l'amendement de M. Verdross est inacceptable sous sa
forme actuelle. Reserver au compromis des dispositions
fondamentales qui peuvent etre ou ne pas etre acceptees
par les parties, ce serait saper a la base toute Teconomie
du projet.
24. M. AMADO fait observer que l'expression "la
convention d'arbitrage", employee par M. Verdross dans

3 Reprise des debats de la 421eme seance.

son amendement, designe vraisemblablement l'engage-
ment d'arbitrage.
25. A son avis, la premiere partie de l'article 2 regie
deja le point souleve par M. Verdross. Bien qu'il
s'oppose au principe meme du projet du Rapporteur
special, qui — et le Rapporteur special sera le premier a
l'admettre — est destine a retirer tout caractere arbitral
a l'arbitrage, M. Amado doit cependant reconnaitre
qu'en bonne logique l'amendement de M. Verdross est
contraire a l'esprit du projet.
26. Prenant la parole en sa qualite de membre de la
Commission, le PRESIDENT souligne qu'il ressort
du premier alinea de l'article 2 que l'engagement d'ar-
bitrage peut ne pas indiquer le mode de constitution
du tribunal. II y a trois sortes d'engagement d'arbitrage
possibles. En premier lieu, un engagement detaille qui,
ou bien designe un tribunal — la Cour permanente d'ar-
bitrage par exemple — auquel doivent etre soumis les
differends, ou bien prevoit l'institution du tribunal, ou
bien enonce la procedure a suivre pour le constituer.
En second lieu, la clause compromissoire qui figure en
general dans les accords. En troisieme lieu, un engage-
ment de principe de recourir a l'arbitrage, dans lequel
les parties ne reglent pas le probleme de la constitution
du tribunal ni la procedure qu'il doit suivre, mais
prennent certaines dispositions pour le cas ou elles
n'aboutiraient pas a un accord sur ces derniers points
si un differend venait a les opposer. L'amendement de
M. Verdross s'applique simplement aux engagements
appartenant a la troisieme categoric
27. M. SCELLE, rapporteur special, declare que la
constitution du tribunal a toujours ete la pierre d'achop-
pement de la procedure arbitrale. M. Verdross, dans son
amendement, adopte un point de vue diametralement
oppose a celui dont procede l'article 2 du projet, lequel
dispose que les parties a un differend sont libres d'in-
clure n'importe quelle disposition, ou peu s'en faut, dans
le compromis. M. Verdross, au contraire, donne aux
parties le droit de reserver au compromis certains points
d'une importance cruciale.
28. M. LIANG, Secretaire de la Commission, tout en
reconnaissant que l'amendement de M. Verdross reflete
sans aucun doute la position juridique actuelle, com-
prend neanmoins que le Rapporteur special dise qu'il
est en contradiction avec l'idee generate du projet.
Cependant, cette opposition tient non pas tant aux
termes de l'amendement qu'au changement de perspec-
tive qu'il implique. Dans le systeme etabli par le Rap-
porteur special, le compromis joue un role secondaire.
L'amendement de M. Verdross, au contraire, met moins
l'accent sur l'engagement initial d'arbitrage, pour accor-
der plus d'importance au compromis.
29. M. MATINE-DAFTARY estime qu'il vaudrait
mieux examiner l'amendement de M. Verdross a propos
de l'article 4, qui vise les cas ou le tribunal n'a pas ete
constitue par la ou les parties.

30. Sir Gerald FITZMAURICE ne voit pas exacte-
ment sur quoi porte la controverse. L'idee enoncee dans
l'amendement de M. Verdross lui parait tellement evi-
dente qu'il est a peine besoin de 1'exprimer. Sauf pour
les accords d'arbitrage ad hoc, ou tout est regie dans un
seul document, les parties liees par un engagement
d'arbitrage ont l'habitude, dans pratiquement tous les
autres cas, de laisser en suspens les questions telles
que la constitution du tribunal et sa procedure. II ne
leur est pas toujours possible d'indiquer a l'avance le
nombre des arbitres qui leur seront necessaires, ni de
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designer ces arbitres. Ces decisions dependent de la
nature du differend.
31. Sir Gerald a souvent signale que le pro jet du
Rapporteur special rencontre l'approbation generate,
mais il pourrait accepter sans difficulte l'amendement de
M. Verdross, et ne voit pas ce qu'on peut lui opposer,
meme en se pla^ant au point de vue du Rapporteur
special.
32. M. VERDROSS fait observer que personne ne
peut interdire a des Etats, au moment ou ils se lient par
un engagement d'arbitrage, de reserver la solution de
certaines questions au compromis.
33. M. SCELLE, rapporteur special, ne pourrait
accepter l'amendement de M. Verdross que si Ton y
ajoutait, a titre de precision, l'expression "sous reserve
des dispositions des articles suivants".
34. M. VERDROSS ne voit aucun inconvenient a ce
qu'on ajoute cette precision.
35. M. YOKOTA estime que le premier alinea de
l'article 2 repond deja a la preoccupation de M. Ver-
dross. II ne pense pas qu'il soit necessaire d'inclure cet
amendement soit dans l'article premier soit dans le
commentaire.
36. M. SANDSTROM n'eleve aucune objection
contre le principe enonce dans l'amendement de
M. Verdross, bien qu'a son avis cette idee soit deja
implicitement enoncee dans l'article 2. Cependant, il ne
l'approuve pas, et cela pour d'autres raisons.
37. Le projet n'a pas trait a l'arbitrage en general,
mais vise a enoncer des regies de procedure arbitrale.
II doit done laisser de cote bien des points que Ton
suppose etre deja connus. L'article premier, dans son
ensemble, pourrait en fait etre supprime si Ton men-
tionnait dans un preambule certaines des notions qu'il
expose et si Ton incorporait dans l'article 2 les idees
enoncees dans les deux premiers alineas. Mais e'est la
un probleme qu'un comite de redaction pourrait exa-
miner a la prochaine session.
38. M. AMADO partage l'avis du Secretaire de la
Commission. L'amendement de M. Verdross introduit
un element tout a fait etranger dans le systeme parfaite-
ment coherent, bien qu'inacceptable a son avis, du
Rapporteur special.
39. Prenant la parole en sa qualite de membre de la
Commission, le PRESIDENT declare se rallier aux
vues de sir Gerald Fitzmaurice. Les conventions d'ar-
bitrage qui ne specifient pas les details de l'execution
de l'engagement sont chose courante.
40. EL-KHOURI bey estime, lui aussi, que l'amende-
ment de M. Verdross contient des elements qui peuvent
saper toute l'economie du projet, car il offre a l'une ou
l'autre partie la possibility de ne pas respecter l'intention
de l'engagement initial d'arbitrage, en ne donnant pas,
tout simplement, son agrement a la constitution du
tribunal.
41. II appuiera neanmoins l'amendement, car il croit
necessaire de sauvegarder le libre choix des parties a
un differend.
42. M. SCELLE, rapporteur special, signale que si
Ton n'inserait pas dans l'amendement de M. Verdross
l'adjonction qu'il a lui-meme proposee, les dispositions
de l'article 4, relatives a la designation des arbitres par
la Cour internationale de Justice, ne seraient plus appli-
cables au cas ou les parties n'aboutiraient pas a un
compromis.

43. M. Scelle pourra cependant accepter l'amendement
s'il est bien entendu que ce texte ne rend pas inoperantes
les autres dispositions du projet; l'adjonction qu'il a
proposee fournirait cette garantie.

La seance est levee a 11 h. 25.

423eme SEANCE
Vendredi 21 juin 1957, a 10 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Organisation des travaux futurs de la Commission

[Point 7 de 1'ordre du jour]

1. Le PRESIDENT declare qu'on peut tenir pour
acquis qu'a sa prochaine session, la Commission devra
donner priorite a la question de la procedure arbitrale
et a celle des relations et immunites diplomatiques.
2. II invite les membres de la Commission a faire
connaitre leur avis sur 1'ordre dans lequel les trois
autres sujets qui figurent au programme devront etre
inscrits a 1'ordre du jour de la prochaine session.
3. Pour M. AGO, il est infiniment souhaitable que la
Commission choisisse par une decision ferme, prise des
la presente session, les questions qu'elle examinera en
1958, de fac,on que les membres sachent ce qu'ils doivent
specialement preparer. Selon lui, il faudra a la Com-
mission une grande partie de sa prochaine session pour
terminer les travaux consacres a la procedure arbitrale
et aux relations et immunites diplomatiques, et il faudra
tenir compte de ce fait lorsqu'on decidera d'inscrire
d'autres sujets a 1'ordre du jour.
4. En ce qui concerne les relations et immunites diplo-
matiques, M. Ago demande si le Secretariat ne pourrait
pas preparer un recueil des legislations et de la pratique
des differents Etats. La Commission aurait eu tres
grand avantage a disposer d'un tel recueil pour les
travaux qu'elle a effectues a la presente session. Heu-
reusement, du reste, elle n'a procede qu'a une lecture
preliminaire, si bien que la lacune s'est, sans doute,
revelee moins grave que s'il avait fallu preparer un
projet definitif. II serait souhaitable que la Commission
ait a sa disposition un document recapitulatif de ce
genre chaque fois qu'elle abordera l'examen d'une nou-
velle matiere.

5. M. LIANG, Secretaire de la Commission, fait
savoir que le Secretariat prepare un recueil de lois et
reglements en matiere de relations et immunites diplo-
matiques, qui sera publie avant le debut de la session
de 1958. II n'est malheureusement pas possible de four-
nir un premier tirage de ce recueil a tous les membres
de la Commission, car il s'agit d'une documentation par
trop volumineuse. Toutefois des exemplaires ont ete
communiques a M. Sandstrom, rapporteur special pour
la question des relations et immunites diplomatiques, et
a M. Zourek, rapporteur special pour la question des
relations et immunites consulaires.
6. M. Ago a fait valoir qu'il serait souhaitable de ras-
sembler une documentation, non pas seulement sur la
legislation, mais sur la pratique des Etats. M. Liang
rappelle a cet egard qu'a sa premiere session, la Com-
mission avait recherche les moyens de rendre plus acces-
sibles la documentation relative au droit international


